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VU l'ensemble des pièces transmises et réponses apportées par la métropole, les communes, la 
préfecture des Bouches-du-Rhône et la direction régionale des finances publiques au cours de 
l’instruction ;  

ENTENDUES les collectivités concernées à leur demande ; 

ENTENDU le président de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) 
à sa demande ; 

ENTENDUS les services de l’Etat concernés : 

Sur le rapport de Mmes Sophie Leduc-Denizot et Evelyne Gauchard-McQuiston et de 
M. Antonin Jimenez, premiers conseillers ;  

Après avoir entendu les rapporteurs, ainsi que M. Grégory Semet, procureur financier 
représentant le ministère public, en ses conclusions présentées oralement en séance du 
27 juin 2022 ; 

 

SUR LES PRÉCAUTIONS MÉTHODOLOGIQUES RELATIVES À L’AVIS 

CONSIDÉRANT que l’avis doit couvrir une période antérieure à la création de la métropole 
Aix-Marseille-Provence (AMP) et porter jusqu’à la période la plus récente ; que l’année 2013 
est retenue comme exercice initial, s’agissant de l’année précédant la loi n° 2014-58 du 
27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles, dite « MAPTAM », portant création de la métropole Aix-Marseille-Provence ; 
qu’il n’est, de surcroît, plus possible d’accéder à l’ensemble des pièces justificatives comptables 
relatives aux exercices antérieurs à 2013, au regard des périodes réglementaires de prescription 
et de facto d’archivage ; que la période de référence s’arrête aux derniers comptes définitifs 
disponibles durant la période d’élaboration de l’avis, à savoir les comptes 2021 ; que dans ces 
conditions, la chambre a fondé son analyse sur les comptes définitifs de 2013 à 2021 de la 
métropole, des anciens EPCI et des communes ;  

 
CONSIDÉRANT que les flux financiers analysés concernent exclusivement les flux entre 
communes et EPCI ; que l’avis ne traite pas des flux entre budget principal de la métropole et 
budgets annexes des conseils de territoire ; que l’analyse porte, d’une part, sur la neutralisation 
des transferts de compétences par les attributions de compensation et, d’autre part, sur les 
principaux mécanismes de péréquation et de solidarité intercommunale ; 

 
CONSIDÉRANT qu’il résulte des dispositions légales, et notamment de l’article 1609 nonies C 
du CGI, que les attributions de compensation visent exclusivement à assurer la neutralité des 
transferts et rétrocessions de compétences entre un EPCI et ses communes membres ; que les 
attributions de compensation versées par la métropole ont donc été analysées par rapport à un 
montant de référence, calculé à partir des seules variations liées à des transferts ou rétrocessions 
de compétences intervenus depuis 2013, sans porter d’appréciation sur le montant auquel ces 
derniers ont été valorisés ; que dès lors, les flux financiers intégrés dans les attributions de 
compensation sans rapport avec des transferts ou rétrocessions de compétences doivent être 
exclus du montant de l’attribution de compensation de référence ; que les attributions de 
compensation de 2013, première année de la période sous revue, n’ont fait l’objet d’aucune 
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analyse critique rétrospective et sont méthodologiquement supposées être entièrement dédiées 
à la neutralité des transferts antérieurs ; que  la terminologie « attribution de compensation de 
référence » ne signifie en aucun cas que la chambre en valide le montant, plusieurs réserves 
méthodologiques ayant été soulevées ; 

 
CONSIDÉRANT que le présent avis est complété d’un rapport annexé ; que ces deux 
documents n’ont pas valeur prescriptive ;  
 

PAR CES MOTIFS 

SUR LES FLUX FINANCIERS ENTRE LES COMMUNES ET LEUR EPCI 

CONSTATE que la métropole Aix-Marseille-Provence a versé 631 764 320 € au titre des 
attributions de compensation aux communes membres en 2021 ; que la chambre évalue pour ce 
même exercice le montant de référence des attributions de compensation, garantissant la stricte 
neutralité financière des transferts de compétences opérés entre les communes et la métropole 
depuis 2013, à 453 290 822 € ;  

CONSTATE que cet écart de 178 473 498 € résulte de l’intégration dans les attributions de 
compensation de flux financiers ne relevant pas de la stricte neutralité des transferts de 
compétences, puisqu’elles comprennent au 31 décembre 2021 : 

- les dotations de solidarité communautaire (DSC) versées par les EPCI pour un 
montant de 119 549 029 € ; 

- la neutralisation de la hausse de taux de fiscalité intercommunale pour un montant 
de 22 264 818 € ; 

- l’abondement libre de la dotation de coopération pour un montant de 15 000 000 € ; 

- le reversement de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères pour 8 357 569 € ; 

- la neutralisation de contributions communales au fonds de péréquation 
intercommunale pour un montant de 7 957 267 € ; 

- la neutralisation des transferts financiers liés à la compétence de gestion des milieux 
aquatiques et de prévention des inondations pour 3 159 439 € ; 

- des subventions de fonctionnement aux associations pour un montant de 
2 185 376 € ; 

CONSTATE que les méthodes retenues par les CLECT dans l’évaluation des charges 
transférées privilégient les finances communales jusqu’en 2015, aux dépens de celles des EPCI 
et, in fine, de la métropole ; que le coût de certaines compétences n’a toujours pas fait l’objet 
d’une évaluation définitive par la CLECT ; qu’une grande partie des compétences 
métropolitaines continue d’être exercée par les communes pour le compte de la métropole ; que 
ces modalités temporaires d’organisation résultent principalement, selon les collectivités, du 
manque de visibilité sur la stabilité de la répartition des compétences ;  

CONSTATE que la métropole n’a pas présenté un rapport quinquennal sur l’évolution du 
montant des attributions de compensation, pourtant prévu au V de l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts ; 
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CONSTATE que les dotations de solidarité communautaire versées par les EPCI préexistants 
à leurs communes membres n’ont pas été remplacées par une dotation de solidarité 
communautaire à l’échelle métropolitaine, pourtant rendue obligatoire par l’article 
L. 5211-28-4 du CGCT ;  

CONSTATE que la métropole n’a pas non plus adopté de pacte financier et fiscal depuis sa 
création, pourtant prévu au même article L. 5211-28-4 du CGCT pour les EPCI signataires d’un 
contrat de ville ; 

CONSTATE que les montants historiques des dotations de solidarité communautaire ont été 
progressivement intégrés dans les attributions de compensation et dans des subventions de 
fonctionnement versées par l’EPCI à certaines communes ; que ces mécanismes ne satisfont 
pas l’obligation d’instituer une dotation de solidarité communautaire à l’échelle 
métropolitaine ;  

CONSTATE que la métropole a également versé 51 917 211 € de fonds de concours aux 
communes en 2021, montant plus de cinq fois supérieur à celui de 2013 ; que le niveau de fonds 
de concours alloué par commune est très disparate ; qu’ils sont concentrés pour plus de 80 % 
sur le seul territoire du Pays d’Aix, et résultent d’engagements pris antérieurement à la création 
de la métropole ; que les fonds de concours ainsi apportés par la métropole aux communes 
membres ne jouent pas pleinement leur rôle de solidarité intercommunale à l’échelle 
métropolitaine ; 

CONSTATE que l’ensemble intercommunal est bénéficiaire net du fonds national de 
péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) depuis la création de la 
métropole, alors que précédemment tous les ensembles intercommunaux étaient contributeurs 
nets à l’exception de la communauté urbaine de Marseille Provence Métropole ; que le solde 
net du FPIC perçu par l’ensemble intercommunal s’élève en 2021 à 43 200 722 € ; qu’il est 
réparti selon des critères dérogatoires, autorisés par la loi, qui ont permis de valoriser la part qui 
revient à la métropole par rapport à celle répartie ensuite entre les communes ;  

CONSTATE enfin que la métropole a versé 12 156 943 € de subvention de fonctionnement en 
2021 au titre de sa contribution service municipal du bataillon des marins-pompiers de 
Marseille ; qu’en tenant compte de la population légale en vigueur en 2015, cette contribution 
devrait être revalorisée à 12 595 493 € ;  

 

SUR LES CONSÉQUENCES DES FLUX FINANCIERS ENTRE LES COMMUNES ET 
LEUR EPCI 

CONSTATE que les flux financiers susmentionnés ont pour conséquence un trop faible niveau 
de péréquation intercommunale à l’échelle métropolitaine, en l’absence de DSC métropolitaine, 
avec une concentration disproportionnée des fonds de concours en investissement sur une seule 
partie du territoire, et enfin en raison du régime dérogatoire retenu pour la répartition du FPIC 
reversé ; 

CONSTATE que la répartition cristallisée des montants historiques de DSC conduit à un effet 
contre-péréquateur, contraire au principe même de cette dotation ; 

CONSTATE que le potentiel financier des communes a été majoré ou minoré, selon le montant 
de la surévaluation des attributions de compensation versé à chaque commune ; que le potentiel 
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financier détermine l’éligibilité et le montant des dotations de péréquation à percevoir par 
chaque commune (dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale, dotation de solidarité 
rurale, dotation nationale de péréquation), ainsi que la répartition du reversement du FPIC entre 
communes ; que la surévaluation des attributions de compensation a conduit à une modification 
de la liste des communes éligibles et des montants versés au titre des fonds et dotations de 
péréquation ; 

CONSTATE que les indicateurs de gestion des communes se sont améliorés sur la période 
2013 à 2021 ; que la dynamique des flux financiers métropolitain ne relevant pas de la stricte 
neutralité des transferts de compétence a contribué à cette amélioration ; que cette dynamique 
est plus importante que la progression de la fiscalité économique métropolitaine sur la même 
période ; 

CONSTATE que la communauté d’agglomération Salon-Etang de Berre-Durance et le 
syndicat d’agglomération nouvelle Ouest Provence ont augmenté leurs taux de fiscalité en 
anticipation de la création métropolitaine ; que les produits nouveaux issus de ces mesures 
fiscales ont été reversés aux communes par le biais d’une augmentation équivalente de leurs 
attributions de compensation ; que la métropole n’a ainsi pas bénéficié des ressources fiscales 
nouvelles qui ont été dégagées ; que de surcroît ces mesures fiscales ont eu pour effet de majorer 
les taux métropolitains moyens, cibles de la convergence fiscale, et de rendre les territoires 
concernés éligibles à une baisse de leurs taux intercommunaux alors qu’ils auraient dû 
augmenter ; 

CONSTATE que le montant surévalué des attributions de compensation dégrade le coefficient 
d’intégration fiscale de l’ensemble intercommunal ; que ce coefficient détermine la répartition 
nationale de la dotation d’intercommunalité ; que la dotation d’intercommunalité de 
111 659 633 € en 2021 perçue par la métropole comprend une dotation spontanée réduite de 
3 487 122 €, compensée à due concurrence par la dotation de garantie ; que si cet état de fait 
n’emporte pas de conséquence en termes de montants attribués à la métropole, il accentue son 
niveau de dépendance au mécanisme de garantie, lequel représente 67 % de la dotation 
d’intercommunalité en 2021, soit 75 740 001 € ; que ce mécanisme de garantie ne joue plus dès 
lors que le coefficient d’intégration fiscale de la métropole, qui s’élève en 2021 à 0,369551, 
passerait en-dessous du seuil national de 0,35, ce qui conduirait la métropole à perdre le 
bénéfice de l’intégralité de cette dotation de garantie ; 

CONSTATE que la forte dépendance des communes aux flux financiers provenant de la 
métropole nécessite de privilégier une approche progressive dans toute stratégie de convergence 
financière à l’échelle métropolitaine ;  

 

DIT que le présent avis sera notifié à la présidente de la métropole Aix-Marseille-Provence, 
aux maires des 92 communes membres et au préfet des Bouches-du-Rhône ; 

RAPPELLE qu’aux termes des dispositions du VI de l’article 181 de la loi n° 2022-217 du 
21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l’action publique locale, le président du conseil de la 
métropole doit organiser, dans un délai de deux mois à compter de la réception de l’avis de la 
chambre régionale des comptes, un débat au sein du conseil de métropole, à l’issue duquel le 
conseil se prononcera sur les conséquences qu’il souhaite en tirer ; 
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DIT que le présent avis sera rendu public par la chambre régionale des comptes, dès qu’aura 
eu lieu sa présentation au conseil de la métropole. 

Fait et délibéré en formation plénière à la chambre régionale des comptes 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le vingt-sept juin deux mille vingt-deux. 

Présents : M. Nacer Meddah, président de la chambre, président de séance, Mmes Sophie 
Leduc-Denizot, Évelyne Gauchard-McQuiston, et M. Antonin Jimenez, premiers conseillers, 
rapporteurs, Mme Catherine Collardey, vice-présidente, Mme Marie-Agnès Courcol, 
M. Clément Contan, M. François Gajan, Mme Axelle Toupet, présidents de section, Mme 
Nathalie Ricaud, M. Olivier Villemagne, Mme Emmanuelle Colomb, Mme Audrey Cavaillier, 
M. Mickaël Le Mestric, M. Guillaume Hermitte, M. François-Xavier Volle, Mme Aline 
Fouque-Chanclou, Mme Sandrine Crouzet, Mme Fleur Giocanti, Mme Sandrine Limon, 
premiers conseillers, et Mme Sidonie Réallon, Mme Cyndie Deffin et M. Vincent Béridot, 
conseillers. 

  
Le président de la chambre, 

présidant la séance 

   

   

   

  Nacer Meddah 

 

 


